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Aide-mémoire relatif à la semi-détention 

1. Définition et prérequis 

Une peine privative de liberté de 12 mois au plus ou un solde de peine de six mois au plus après 

imputation de la détention subie avant le jugement peuvent, à la demande de la personne condamnée, être 

exécutés sous la forme de la semi-détention. La personne condamnée passe ses heures de repos et de 

loisirs et ses jours de congé (week-end compris) au sein de l'établissement de détention. La semi-

détention peut être autorisée si les conditions suivantes sont remplies. 

• Pendant l'exécution de sa peine, la personne condamnée continue d'exercer son emploi ou suit une 

formation reconnue à un taux d'activité d'au moins 20 heures par semaine. Les tâches domestiques et 

d'éducation et les programmes d'insertion du chômage équivalent à du travail. 

• Il n'y a pas lieu de craindre que la personne condamnée s'enfuie ou commette d'autres infractions. 

• Les circonstances personnelles, familiales ou professionnelles de la personne condamnée ne s'y 

opposent pas. 

• Il y a lieu de présumer que la personne condamnée saura assumer les contraintes liées à cette forme 

d'exécution, qu'elle n'abusera pas de la confiance qui lui est faite et qu'elle se conformera au règlement 

interne de l'établissement de détention. 

• La personne condamnée est disposée à verser une contribution aux frais à hauteur de 20 francs par 

jour, pour autant qu'elle touche un revenu pendant l'exécution de la semi-détention. Sur demande 

motivée, elle peut bénéficier d'une réduction ou d'une exemption. 

2. Obligations 

La personne condamnée est soumise aux prescriptions des établissements de détention. Si elle ne 

répond pas aux attentes, qu'elle contrevient aux conditions fixées pour l'exécution de la peine ou qu'elle 

déroge au règlement interne de l'établissement, le temps libre est raccourci ou la semi-détention est 

révoquée. 

La personne condamnée se trouvant en semi-détention est tenue de verser une contribution aux frais de 

20 francs par jour, pour autant qu'elle touche un revenu pendant l'exécution de sa peine. Le montant est 

acquitté 30 jours au préalable. À défaut, la semi-détention peut être révoquée. Le solde de la peine 

devrait alors être exécuté en régime ordinaire. Dans certains cas exceptionnels, l'autorité d'exécution 

peut prolonger les délais de paiement. 

La conclusion des assurances requises pour le temps passé hors de l'établissement de détention, 

notamment sur le lieu de travail, incombe aux personnes condamnées. 
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3. Documents requis 

Les documents suivants sont à joindre au formulaire de demande. 

Personnes exerçant une activité lucrative indépendante ou assumant la gestion d'une entreprise  

Documents personnels 
­ Contrat de bail du ménage privé / valeur locative 
­ Documents relatifs à la caisse maladie (p. ex. police d'assurance ou facture de prime) 

• Attestation d'emploi (20 heures par semaine au minimum) 

­ Extrait du registre du commerce (à défaut: indication du numéro d'identification des entreprises 

attribué par l'Office fédéral de la statistique) 

­ Extraits de la comptabilité ou relevés du compte professionnel des trois derniers mois 

­ Décompte ou certificat de salaire de la personne requérante et d'éventuels employés ou employées 

­ Attestation AVS de la personne requérante et d'éventuels employés ou employées (p. ex. décompte 

trimestriel récent) 

­ Dernière taxation fiscale définitive 

­ Contrat de bail des locaux professionnels / valeur locative 

­ Documents concernant des mandats en cours ou à venir (p. ex. factures, offres, devis, etc.) 

 

Personnes salariées, en formation ou participant à un programme d'occupation 

• Documents personnels 

­ Contrat de bail / valeur locative 

­ Documents relatifs à la caisse maladie (p. ex. police d'assurance ou facture de prime) 

• Attestation d'emploi (20 heures par semaine au minimum) 

­ Décomptes de salaire des trois derniers mois ou budget récent de l'aide sociale 

­ Contrat valable de travail, de formation ou de programme d'occupation 

 

Personnes assumant des tâches éducatives 

• Documents personnels 

­ Contrat de bail / valeur locative 

­ Documents relatifs à la caisse maladie (p. ex. police d'assurance ou facture de prime) 

­ Attestations concernant les enfants vivant dans le même ménage (p. ex. attestation 

d'établissement, etc.) ou concernant la garde partagée des enfants (p. ex. convention de divorce, 

décisions de l'APEA ou conventions conclues avec des institutions de garde d'enfants) 

• Attestation d'emploi pour les familles monoparentales (20 heures de travail éducatif par semaine au 

minimum) 

­ Si disponible: décomptes de salaire des trois derniers mois ou budget récent de l'aide sociale 

­ Si disponible: contrat valable de travail, de formation ou de programme d'occupation 

• Attestation d'emploi pour les personnes vivant en partenariat (20 heures de travail éducatif par semaine 

au minimum) 

­ Décomptes de salaire des trois derniers mois du ou de la partenaire exerçant une activité lucrative 

­ Contrat valable de travail, de formation ou de programme d'occupation du ou de la partenaire, pour 

une durée minimale de 20 heures par semaine 


